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Les actes sont triés par ordre alphabétique des communes et du plus récent au plus ancien. 
 

Date de la 

procédure 

Acte instaurant 

la procédure 

Objet de la procédure 

Commune d’Amilly 

29/10/2012 Délibération 28/2012 
Fiscalité de l’aménagement – Taux de la taxe 
d’Aménagement 

Commune de Cepoy 

27/09/2011 Délibération 11_047 
7.2 Finances locales : fiscalité – Réforme de la fiscalité 
de l’aménagement 

Commune de Chalette-sur-Loing 

12/04/2016 Délibération 18 Modification des taux de la taxe d’aménagement 

Commune de Chevillon-sur-Huillard 

13/09/2021 Délibération 57-2021 
Fixation du taux de la taxe d’aménagement – 
Majoration de la taxe d’aménagement zones à 
urbaniser 

Commune de Conflans-sur-Loing 

20/10/2021 Délibération 2021_35 
Modification du taux de la taxe d’aménagement à 
partir de 2022 

Commune de Corquilleroy 

07/09/2016 Délibération 2016-049 
Taxe d’Aménagement – Fixation Taux 12% Parcelle 
AD26 

04/11/2015 Délibération 2015-076 
Taxe d’Aménagement – Maintien du taux et 
exonération partielle abris de jardin 

Commune de Lombreuil 

27/11/2014 Délibération 55/2014 Taxe d’Aménagement 

Commune de Montargis 

13/03/2023 Délibération 23/012 
Fiscalité d’urbanisme : fixation du taux pour la taxe 
d’aménagement 

Commune de Mormant-sur-Vernisson 

27/09/2021 Délibération 2021/19 
Vote taux taxe aménagement aux lieux-dits Le Champ 
du Débat/Les Carrières 2022 
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Commune de Pannes 

09/05/2023 Délibération 2023/3/6 
Majoration de la taxe d’aménagement « Impasse de 
Mercy » 

Commune de Paucourt 

19/09/2022 Délibération 2022-43 Vote du taux de la taxe d’aménagement 

Commune de Saint-Maurice-sur-Fessard 

06/11/2014 Délibération D74-2014 Taxe d’aménagement 

Commune de Solterre 

24/10/2016 Délibération 40_2016 Modification du taux de la taxe d’aménagement 

Commune de Villemandeur 

25/11/2014 Délibération 2014168 
Fixation du taux de la taxe d’aménagement et 
détermination des conditions d’exonération 

27/05/2014 Délibération 201485 
Examen de la possibilité d’exonération de la taxe 
d’aménagement pour les abris de jardin 

24/05/2012 Délibération 552012 

Application de la participation pour voirie et réseaux 
(PVR) pour la construction d’un réseau d’eau potable 
Rues de la Flamanderie et de la Cannetière : objectifs 
et modalités de mise en œuvre 

24/05/2012 Délibération 542012 

Application de la participation pour voirie et réseaux 
(PVR) pour l’aménagement d’une nouvelle voie 
d’accès au boulodrome : objectifs et modalités de mise 
en œuvre 

15/09/2009 Délibération  
Application de la participation pour voirie et réseaux 
(PVR) aux terrains desservis par la Rue de la Plume 
Rouge 

Commune de Vimory 

11/10/2011 Délibération 40 2011 Taxe d’aménagement : fixation d’un taux 



























N°   2016-049 
 

 
 

       COMMUNE DE CORQUILLEROY 
           Département du Loiret 

 

EXTRAIT DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 07 septembre 2016 
 

 

L'an deux mil seize, 

Le sept septembre à vingt heures trente, 

Le conseil municipal de la commune de Corquilleroy, régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 

présidence de Monsieur René BEGUIN, Maire. 

Présents : Claudine GEORGES-LECOMTE, Fabienne LANGRAND, Jean-Marie 

DUCHENE, Jean-Claude CAROUX, Catherine BIRONNEAU, Bernard HAMARD, 

Nelly CORDEAU, Thierry NOZIERES, Florence BILLAULT-FRANCOIS,  Annie 

TOULLIC, Virginie WILHELM, Yann BERRUET, Stéphane SAUNIER. 

Absents excusés : Christian BLIN (pouvoir à Jean-Marie Duchêne), Daniel GIL, 

Pauline PETIT (pouvoir à René Béguin), Didier PICARD (pouvoir à Jean-Claude 

Caroux). 

Le conseil municipal, réuni à la majorité de ses membres en exercice, a désigné, 

conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code général des 

collectivités territoriales, Monsieur Jean-Claude CAROUX  pour remplir les 

fonctions de secrétaire. 

____________________________________________________________________ 

 

TAXE d’AMENAGEMENT - FIXATION TAUX 12% PARCELLE AD n°26 

 

Le propriétaire d’un terrain situé au lieu-dit « La Rondonnerie » rue du 

Château à Corquilleroy, d’une superficie de 18 967 m², envisage 

l’aménagement de ce terrain en lotissement. 

Cet aménagement nécessite l’extension des réseaux publics à la charge de la 

collectivité, pour un montant estimé à environ 100 000 euros.  

La réglementation permet d’augmenter le taux de la taxe d’aménagement 

dans une zone définie, sous réserve de justifier que des travaux importants 

sont nécessaires à la charge de la collectivité. 

 
Le conseil municipal, 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L.331-15, 

Vu la délibération en date du 3 février 2012 fixant le taux de la Taxe d’Aménagement 

sur le territoire communal, 

Considérant que l’article précité prévoit que le taux de la part communale de la taxe 

d’aménagement puisse être augmenté jusqu’à 20% dans certains secteurs, si la 

réalisation de travaux substantiels de voirie ou de réseaux ou la création 

d’équipements publics généraux sont rendus nécessaires pour admettre des 

constructions, 

Après délibération, 

DECIDE d’instituer sur le secteur de la parcelle cadastrée AD n°26 délimité 

au plan joint, un taux de 12%, 

ECIDE de reporter la délimitation de ce secteur dans les annexes du Plan 

Local d’Urbanisme (PLU) concerné à titre d’information. 

La présente délibération accompagnée du plan est valable pour une durée 

d’un an reconductible de plein droit d’année en année. 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 

Extrait certifié conforme,  

Le maire, 

Date de convocation  

31 août 2016 

_________________________ 

Nombre de conseillers 

En exercice :       18 
Présents :            14 
Votants :              17 
 

 

___________________________ 

BUDGET 

Taxe 
d’Aménagement 
Taux à 12% pour 
parcelle AD n°26 

 

 

 

 

___________________________ 

VOTE 

Pour                         17 
Contre                     00 
Abstentions          00 
____________________________ 
 
Certifié exécutoire par 
le maire, compte tenu 
de la réception en Sous-
Préfecture le                   
 
 
et de la publication 
le 08 septembre  2016 

Envoyé en préfecture le 26/09/2016

Reçu en préfecture le 26/09/2016

Affiché le 

ID : 045-214501041-20160907-2016049_2-DE













































 

 

 

 

 

République Française 

Département du Loiret 

Commune de Villemandeur 
 

 

EXTRAIT D'UNE DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 24 MAI 2012 

 

Nombre de membres 

Afférents Présents 
Qui ont 
pris part 
au vote 

29 22 28 

 

Vote 

A l'unanimité 

 

Pour : 28 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

Acte rendu exécutoire après dépôt 

en SOUS-PREFECTURE DE 

MONTARGIS le  05/06/2012 

Et  

Publication  du 31/05/2012 

 

L’an deux mille douze, le vingt quatre Mai à vingt heures trente minutes, 

le Conseil Municipal de la Commune de Commune de Villemandeur s’est 

réuni à l'Hôtel de Ville, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 

Madame SERRANO Denise, Maire, en session ordinaire. Les 

convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes explicatives de 

synthèse ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le 

16/05/2012. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de 

la Mairie le 16/05/2012. 

 

Présents : Mme SERRANO Denise, Maire, M. BOURDOIS Roland,  

M. PRIGENT André, M. COULON François, M. SIMON Patrice,  

Mme CHATON Annick, Mme LEVEN Yolande, M. PRZYBYLINSKI 

Richard, M. LEMAIRE Jean-Claude, Mme CANGE Josiane,  

Mme COUPE Bernadette, Mme LECONTE Catherine, Mme NEZAN 

Marylise, M. TOURATIER Claude, M. ESCUDIE Jacques, Mme DE 

MEDTS Michelle, Mme PUYSEGUR Marie-Claude, M. POULAIN 

Pierre, M. FOURNIER Bernard, Mme FAILLU Marie-Thérèse,  

Mme ROQUELLE Evelyne, M. GRESPIER Emile 

 

Excusé (s) ayant donné procuration : Melle GADAT Brigitte à  

Mme SERRANO Denise, M. FRAY Jean-Claude à M. COULON 

François, M. CAYON Paul à M. SIMON Patrice, M. AMSELLEM 

Michel à Mme LEVEN Yolande, M. LINARD Alain à M. LEMAIRE 

Jean-Claude, M. LEDEY François à Mme PUYSEGUR Marie-Claude 

 

Excusée : Mme BALOCHE Nicole 

 

A été nommée secrétaire : Mme DE MEDTS Michelle 
 

552012 – APPLICATION DE LA PARTICIPATION POUR VOIRIE ET RESEAUX 

(PVR) POUR LA CONSTRUCTION D’UN RESEAU D’EAU POTABLE RUES DE 

LA FLAMANDERIE ET DE LA CANNETIERE : OBJECTIFS ET MODALITES DE 

MISE EN OEUVRE 
 

 

Le 22 mars 2006, le Conseil Municipal avait décidé d’instituer, sur l’ensemble du 

territoire communal, la participation pour le financement des voiries et réseaux définie aux 

articles L332-6-1-2°d, L332-11-1 et L332-11-2 du Code de l’Urbanisme. 

 

Cependant, une délibération spécifique doit être prise pour les voies concernées.  

 

Cette délibération doit, le cas échéant, préciser les études, les acquisitions foncières 

et les travaux à prendre en compte pour le calcul de la participation. 

 



 

 

Elle devra arrêter la répartition de la PVR entre les propriétaires concernés et exclure 

de la taxe les terrains visés à l’article L332-11-1 du Code de l’Urbanisme. 

 

Il est donc proposé d’appliquer cette PVR pour l’extension  et le renforcement du 

réseau d’eau potable et la requalification en voies urbaines des rues de la Flamanderie et rue 

de la Cannetière.  
 

L’implantation de futures constructions en bordure de la rue de la Flamanderie, ainsi 

que de la rue de la Cannetière, implique la construction d’un réseau d’eau potable qui devra 

assurer le bouclage du réseau existant dans une partie des rues précitées; 

 

Les travaux sont rendus nécessaires pour assurer la défense incendie ainsi que 

l’alimentation en eau potable des constructions et aménagements à implanter dans le 

périmètre d’attractivité desdits travaux  

 

Par ailleurs la largeur de la voie est comprise entre 5 et 8 m de large y compris les 

accotements. 

Ainsi, il apparait nécessaire de procéder, à l’acquisition de partie de terrains, si 

besoin est, au moyen de la procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique, à 

l’élargissement desdites rues et au réaménagement complet de ces voies afin de les rendre 

compatibles avec l’urbanisation de cette zone et le trafic routier qui en découlera. 

 

La commune peut mettre la totalité du coût des travaux, des études, des frais annexes 

(montage de dossiers (D.U.P. actes notariés), des acquisitions de terrains, à la charge des 

propriétaires ;  

 

L’élargissement de cette voie  impliquerait l’acquisition de 1 500 m² de terrains qui 

peuvent être estimée à 20 € du m². 

 

Les propriétés foncières concernées sont situées suivant le plan joint à 80 mètres de 

part et d’autre de la voie, pour la partie rue de la Flamanderie et à 60 m pour la partie rue de la 

Cannetière (terrains situés à l’angle desdites rues). La superficie des terrains assujettis au 

paiement de la participation s’élève à 97 500 m². 

 

A l’intérieur du périmètre ainsi défini, certains terrains doivent être exclus pour les 

raisons suivantes (voir le plan « périmètre assujetti ») :  

 Zones hachurées en vert : ces exclusions sont justifiées par le fait que 

ces terrains ne peuvent être constructibles en vertu de l’article L111-1-4 du Code 

de l’Urbanisme. 

 

Le coût total de la réalisation des travaux d’aménagement de la voirie, de mise en 

place d’un réseau d’eau potable, dans les rues de la Flamanderie et de la Cannetière afin de 

pouvoir les requalifier de voie urbaines capable de desservir une zone destinée à être 

urbanisée de manière considérable, est estimé à 550 812,55 € TTC (valeur mars 2012).  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Il correspond aux dépenses suivantes : 

 

Travaux de construction ou d’aménagement de voie Coût des travaux HT 

 

Renforcement du réseau d’eau potable 

Implantation de deux poteaux d’incendie 

Reprise des branchements 

Terrassement 

 

25 000,00 €  

5 000,00 € 

10 000,00 € 

50 000,00 € 

 

Frais de maîtrise d’œuvre 

Valorisation de la maîtrise d’œuvre « Services Techniques » 

 

 

4 600,00 € 

Dépenses d’études (AMO + étude PVR) 

Plans d’élargissement et  dossier de Déclaration d’utilité publique 

2 500,00 € 

8 362,00 € 

 

Frais d’actes, de publications, honoraires 8 360,00 € 

 

Travaux d’élargissement et de réfection de la voie avec mise en 

place de caniveaux et de bas –cotés stabilisés 

330 000,00 € 

 

Coût total HT 

 

435 462,00 € 

TVA 19,60 % 

 

85 350,55 € 

Coût total TTC 

 

520 812,55 € 

Coût d’acquisitions des terrains (prix nets).  

 

30 000 € 

 

Déduction des subventions à recevoir 

 

0 € 

Coût total TTC net 

 

550 812,55 € 

 

Il peut donc être décidé de fixer à 550 812,55 € TTC, la part du coût de la voie et des 

réseaux mise à la charge des propriétaires fonciers. 

 

Compte tenu de la superficie des terrains assujettis au paiement de la participation 

s’élevant à 97 500 m², le montant de la participation due par mètre carré de terrain pourrait 

être fixée à  5,65 € TTC / m²  

 

Le montant de la participation due par mètre carré de terrain fixée à 5,65 € TTC / m² 

se répartira de la manière suivante : 

 

 part correspondant au réseau d’eau potable versée au budget communal 

de distribution d’eau potable : 0,42 € TTC 

 part correspondant au reste des travaux imputable au budget principal 

communal : 5,23 € TTC 

 

Cette participation due par m² de terrain sera actualisée en fonction de l’évolution de 

l’indice national Travaux Publics TP 10 a, l’indice de référence étant celui du mois de mars 

2012. Cette actualisation s’applique lors de la prescription effectuée au moment de la 

délivrance des autorisations d’occuper le sol ou lors de la signature des conventions visées à 

l’article L 332-11-2 du Code de l’Urbanisme. 



 

 

 
Vu l'avis de la Commission d'Urbanisme du 21 mai 2012, 

 
En conséquence, le Conseil Municipal décide : 

 

 De décider de fixer le montant fixé  à 550 812,55 € TTC, la part du coût de la voie et 

des réseaux mise à la charge des propriétaires fonciers, 

 

 De fixer le montant  de la participation due par mètre carré de terrain à  5,65 € TTC/ 

m², et que le montant de la répartition due par mètre carré de terrain se répartira de la 

manière suivante :  

 part correspondant au réseau d’eau potable versée au budget communal 

de distribution d’eau potable : 0,42 € TTC 

 part correspondant au reste des travaux imputable au budget principal 

communal : 5,23 € TTC 

 
 D’actualiser le montant de la participation due par mètre carrée de terrain,  en fonction 

de l’évolution de l’indice national Travaux Publics TP 10 a, l’indice de référence étant 

celui du mois de mai 2012. Cette actualisation s’applique lors de la prescription 

effectuée au moment de la délivrance des autorisations d’occuper le sol ou lors de la 

signature des conventions visées à l’article L 332-11-2 du Code de l’Urbanisme. 

 

Adopté à l'unanimité. 
 

 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Au registre suivent les signatures 

 pour copie conforme  

En mairie, le  05 Juin 2012 

Le Maire, 

Pour le Maire, par délégation, 

Le Directeur Général des Services, 

 

 

 

 

Daniel LOMBARD 

 







 

 

 

 

 

République Française 

Département du Loiret 

Commune de Villemandeur 
 

 

EXTRAIT D'UNE DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 24 MAI 2012 

 

Nombre de membres 

Afférents Présents 
Qui ont 
pris part 
au vote 

29 22 28 

 

Vote 

A l'unanimité 

 

Pour : 28 

Contre : 0 

Abstention : 0 

 

Acte rendu exécutoire après dépôt 

en SOUS-PREFECTURE DE 

MONTARGIS le  31/05/2012 

Et  

Publication  du  

 

L’an deux mille douze, le vingt quatre Mai à vingt heures trente minutes, 

le Conseil Municipal de la Commune de Commune de Villemandeur s’est 

réuni à l'Hôtel de Ville, lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 

Madame SERRANO Denise, Maire, en session ordinaire. Les 

convocations individuelles, l’ordre du jour et les notes explicatives de 

synthèse ont été transmises par écrit aux conseillers municipaux le 

16/05/2012. La convocation et l’ordre du jour ont été affichés à la porte de 

la Mairie le 16/05/2012. 

 

Présents : Mme SERRANO Denise, Maire, M. BOURDOIS Roland,  

M. PRIGENT André, M. COULON François, M. SIMON Patrice,  

Mme CHATON Annick, Mme LEVEN Yolande, M. PRZYBYLINSKI 

Richard, M. LEMAIRE Jean-Claude, Mme CANGE Josiane,  

Mme COUPE Bernadette, Mme LECONTE Catherine, Mme NEZAN 

Marylise, M. TOURATIER Claude, M. ESCUDIE Jacques, Mme DE 

MEDTS Michelle, Mme PUYSEGUR Marie-Claude, M. POULAIN 

Pierre, M. FOURNIER Bernard, Mme FAILLU Marie-Thérèse,  

Mme ROQUELLE Evelyne, M. GRESPIER Emile 

 

Excusé (s) ayant donné procuration : Melle GADAT Brigitte à  

Mme SERRANO Denise, M. FRAY Jean-Claude à M. COULON 

François, M. CAYON Paul à M. SIMON Patrice, M. AMSELLEM 

Michel à Mme LEVEN Yolande, M. LINARD Alain à M. LEMAIRE 

Jean-Claude, M. LEDEY François à Mme PUYSEGUR Marie-Claude 

 

Excusée : Mme BALOCHE NICOLE 

 

A été nommée secrétaire : Mme DE MEDTS Michelle 
 

542012 – APPLICATION DE LA PARTICIPATION POUR VOIRIE ET RESEAUX 

(PVR) POUR L’AMENAGEMENT D’UNE NOUVELLE VOIE D’ACCES AU 

BOULODROME : OBJECTIFS ET MODALITES DE MISE EN OEUVRE 
 

 

Le 22 mars 2006, le Conseil Municipal avait décidé d’instituer, sur l’ensemble du 

territoire communal, la participation pour le financement des voiries et réseaux définie aux 

articles L332-6-1-2°d, L332-11-1 et L332-11-2 du Code de l’Urbanisme. 

 

Cependant, une délibération spécifique doit être prise pour les voies concernées.  

 

Cette délibération doit, le cas échéant, préciser les études, les acquisitions 

foncières et les travaux à prendre en compte pour le calcul de la participation. 

 

Elle devra arrêter la répartition de la PVR entre les propriétaires concernés et 

exclure de la taxe les terrains visés à l’article L332-11-1 du Code de l’Urbanisme. 



 

 

 

Il est donc proposé d’appliquer cette PVR pour l’aménagement de la nouvelle 

voie d’accès au boulodrome. 

 

Les frais d’acquisition des parcelles AC 593 et AC 596, d’une superficie de 3 298 

m², propriétés des Consorts LEFORT se sont élevés à 92 548 € TTC (terrains + honoraires) ; 

 

Le coût de l’emprise foncière de la voie à réaliser, d’une superficie de 919 m², 

s’élève proportionnellement à 25 788 € et doit être intégré dans le coût global de l’opération ; 

 

L’implantation de futures constructions en bordure de la nouvelle voie d’accès au 

boulodrome implique l’aménagement de cette voie publique, 

 

L’objectif des travaux d’aménagement à terme consiste à procéder aux travaux 

suivants : 

 Aménagement d’une nouvelle voie publique (chaussées, trottoirs, espaces verts); 

 Réalisation de l’extension des réseaux d’eaux usées, eaux pluviales, eau potable, 

électricité, télécommunications et éclairage public ; 

 Réalisation des études. 

 

Les travaux sont rendus nécessaires pour la desserte des constructions et 

aménagements à implanter dans le périmètre d’attractivité de la future voie ; il est décidé que 

la commune met la totalité du coût des travaux à la charge des propriétaires ; 

 

Une adaptation de la limite des 80 mètres définie sur le plan « périmètre assujetti » 

est motivée dans le secteur concerné par le fait que les parcelles sont déjà bâties ; 

 

Le « périmètre assujetti » défini sur le plan, compris dans la limite des 60 à 80 m, 

représente une superficie de 28 600 m² ; 

 

A l’intérieur du périmètre ainsi défini, certains terrains doivent être exclus pour les 

raisons suivantes (voir le plan « périmètre assujetti ») : terrains construits situé à l’intersection 

d’une voie existante à laquelle elle est raccordée (quadrillé en vert) ; 

 

Par ailleurs à l’intérieur du périmètre ainsi défini, certains terrains sont déjà 

construits ou pourraient être raccordés sur la voie existante (rue Touratier) ; 

 

Le coût total de la réalisation des travaux de réseaux et de voirie correspondant à la 

nouvelle voie d’accès au boulodrome est estimé à 115 166,14 € TTC (valeur mars 2012), y 

compris la part proportionnelle des frais d’acquisition des terrains LEFORT ( prix du terrain 

et frais de notaire ) soit 25 788 € TTC. 

 

Il correspond aux dépenses suivantes : 

 

Travaux de construction ou d’aménagement de voie Coût des travaux HT 

 

Travaux préparatoires et terrassement voirie 

Réseau eau potable et raccordement de la canalisation 

Réseau eaux usées 

Réseau eaux pluviales 

Autres réseaux et éclairage public 

 

 

39 448.40 €  

2 702,49 € 

12 642,50 € 

8 377,50 € 

3 060,00 € 



 

 

Frais de maîtrise d’œuvre 

Valorisation de la maîtrise d’œuvre « Services Techniques » 

 

 

6 500,00 € 

Dépenses d’études (AMO + étude PVR) 

1 300,00 € + 700,00 € 

 

 

2 000,00 € 

Coût total HT 

 

74 730,89 € 

TVA 19,60 % 

 

14 647,25€ 

Coût total TTC 

 

89 378,14 € 

Coût total TTC de l’emprise foncière de la voie 

 

25 788,00 € 

Déduction des subventions à recevoir 

 

0 € 

Coût total TTC net 

 

              115 166,14 € 

 

 

Il peut être décidé de fixer à 115 166,14 € TTC, la part du coût de la voie et des 

réseaux mise à la charge des propriétaires fonciers. 

 

Les propriétés foncières concernées sont situées suivant le plan joint, entre 60 et  80 

mètres de part et d’autre de la voie. La superficie des terrains assujettis au paiement de la 

participation s’élève à  28 600 m². 

 

Le montant de la participation due par mètre carré de terrain à 4,03 € TTC / m², la 

participation sera établie toutes taxes comprises. Le montant de la participation due au titre de 

la présente PVR sera indiqué dans l’arrêté d’autorisation de construire ou lotir, conformément 

à l’article L 332.28 du Code de l’Urbanisme, ainsi que les modalités de paiement et 

d’actualisation, le cas échéant. 

 

Le montant de la participation due par mètre carré de terrain fixée à  4,03 € TTC/m² 

se répartira de la manière suivante : 

 part correspondant au réseau d’eaux usées reversée à l’Agglomération 

Montargoise et rives du Loing : 0,53 € TTC 

 part correspondant au réseau d’eaux pluviales reversée à 

l’Agglomération Montargoise et rives du Loing : 0,35 € TTC 

 part correspondant au réseau d’eau potable versée au budget communal 

de distribution d’eau potable : 0,11 € TTC 

 part correspondant au reste des travaux imputable au budget principal 

communal : 3,04 € TTC 

 

Ces participations dues par mètre carré de terrain seront actualisés en fonction de 

l’évolution de l’indice national Travaux Publics TP 10 a, l’indice de référence étant celui 

du  mois de mars 2012. Cette actualisation s’applique lors de la prescription effectuée au 

moment de la délivrance des autorisations d’occuper le sol ou lors de la signature des 

conventions visées à l’article L 332-11-2 du Code de l’Urbanisme. 

 

Vu l'avis de la Commission d'Urbanisme du 21 mai 2011, 

 



 

 

En conséquence, le Conseil Municipal décide : 

 

 De fixer le montant  à  115 166,14 € TTC correspondant à  la part du coût de la voie et 

des réseaux mise à la charge des propriétaires fonciers, 

 

 De fixer le montant de la participation due par mètre carré de terrain à  4,03 € TTC / 

m²,  et que le montant de la répartition due par mètre carré se répartira de la manière 

suivante :  
 part correspondant au réseau d’eaux usées reversée à l’Agglomération 

Montargoise et rives du Loing : 0,53 € TTC 

 part correspondant au réseau d’eaux pluviales reversée à 

l’Agglomération Montargoise et rives du Loing : 0,35 € TTC 

 part correspondant au réseau d’eau potable versée au budget communal 

de distribution d’eau potable : 0,11 € TTC 

 part correspondant au reste des travaux imputable au budget principal 

communal : 3,04 € TTC 

 D’actualiser le montant de la participation due par mètre carré de terrain, en fonction 

de l’évolution de l’indice national Travaux Publics TP 10 a, l’indice de référence 

étant celui du mois de mai 2012. Cette actualisation s’applique lors de la prescription 

effectuée au moment de la délivrance des autorisations d’occuper le sol ou lors de la 

signature des conventions visées à l’article L 332-11-2 du Code de l’Urbanisme. 
 

Adopté à l'unanimité. 
 

 
 

Fait et délibéré les jours, mois et an susdits. 

Au registre suivent les signatures 

 pour copie conforme  

En mairie, le  05 juin 2012 

Le Maire, 

Pour le Maire, par délégation, 

Le Directeur Général des Services, 

 

 

 

 

Daniel LOMBARD 

 







…/… 

 

 VILLE DE  

 VILLEMANDEUR REPUBLIQUE FRANCAISE 
 1 avenue de la Libération 

 Boîte Postale N° 82060 EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

45702 – VILLEMANDEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 ____________ ________________________ 
 

 Tél. : 02.38.07.16.70 

 Fax : 02.38.93.06.91 SEANCE DU 15 SEPTEMBRE 2009 

 ________________________ 

 

 

 L’an deux mille neuf, le quinze septembre, à vingt heures trente, le Conseil 

Municipal de VILLEMANDEUR s’est réuni en séance publique, à l’Hôtel de Ville, sous la présidence de 

Madame Denise SERRANO, Maire. 

 

 

  
 

Nombre de Conseillers en exercice 
 

: 29 

 Date de Convocation   

 03/09/2009 Nombre de Conseillers présents : 21 

    
    

  Nombre de délégations de vote :  6 

 Date d’Affichage   

 21/09/2009 Nombre de Conseillers excusés :  8 

    

  Nombre de votants 
 

: 27 

 

 

Présents : M. COULON –– Mlle GADAT – M. FRAY – M. CAYON – Mme LEVEN –  

M. AMSELLEM – M. PRZYBYLINSKI – M. LEMAIRE- Mme CANGE – Mme COUPE –  

M. LINARD – Mme LECONTE – M. TOURATIER – Mme BALOCHE – M. ESCUDIE - M. BURAT –  

Mme MERCIER – Mme PUYSEGUR – M. POULAIN – M. FOURNIER. 

 

 

Excusés avec délégation de vote : M. BOURDOIS à Mme COUPE - M. PRIGENT à M. LEMAIRE 

- M. SIMON à M. COULON – Mme NEZAN à Mlle GADAT - M. LEDEY à M. FOURNIER –  

Mme FAILLU à Mme MERCIER. 

 

 

Absents et Excusés : Mme CHATON - Mme BERTHIER. 

 

Absents : 

 

 M. TOURATIER est désigné comme secrétaire de séance. 

 

OBJET : 5°- APPLICATION DE LA PARTICIPATION POUR VOIRIE ET RESEAUX (PVR) AUX 

TERRAINS DESSERVIS PAR LA RUE DE LA PLUME ROUGE. 

 

Le  22 mars 2006, le Conseil Municipal avait décidé d’instituer, sur l’ensemble du territoire 

communal, la participation pour le financement des voiries et réseaux définie aux articles L332-6-1-2°d, L332-

11-1 et L332-11-2 du Code de l’Urbanisme. 
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OBJET : 5°- APPLICATION DE LA PARTICIPATION POUR VOIRIE ET RESEAUX (PVR) AUX 

TERRAINS DESSERVIS PAR LA RUE DE LA PLUME ROUGE (SUITE). 

Cependant, une délibération spécifique doit être prise pour les voies concernées.  

 

Cette délibération doit, le cas échéant, préciser les études, les acquisitions foncières et les travaux à 

prendre en compte pour le calcul de la participation. 

 

Elle devra arrêter la répartition de la PVR entre les propriétaires concernés et exclure de la taxe les 

terrains visés à l’article L332-11-1 du Code de l’Urbanisme. 

 

Il est donc proposé de commencer l’application de cette PVR par la rue de la Plume Rouge. 

 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L 332-6-1-2°d), L 332-11-1 et L 332-11-2 ; 

 

Vu la délibération du 22 mars 2006 instituant la participation pour voirie et réseaux sur le territoire 

de la commune de Villemandeur ; 

 

Vu la Commission d’Urbanisme du 08 septembre 2009 ; 

 

Considérant que l’implantation de futures constructions dans la rue de la Plume Rouge implique 

l’aménagement de cette voie publique et notamment la mise en place d’un réseau d’eau potable de diamètre 

suffisant ( 100 mm minimum ) ; 

 

L’objectif des travaux d’aménagement à terme consiste à procéder aux travaux suivants : 

- Aménagement de caniveaux; 

- Réalisation de l’extension du réseau d’eau potable; 

- Réalisation des études 

 

Considérant que les travaux sont rendus nécessaires pour la desserte des constructions et 

aménagements à implanter dans le périmètre d’attractivité de la future voie ; il est décidé que la commune met 

la totalité du coût des travaux à la charge des propriétaires ; 

 

Considérant que le « périmètre assujetti » défini sur le plan, compris dans la limite des 80 mètres, 

représente une superficie de 65 500 m², 

 

Considérant qu’à l’intérieur du périmètre ainsi défini, certains terrains doivent être exclus pour les 

raisons suivantes (voir le plan « périmètre assujetti ») : 

 

 - Zones hachurées en vert : ces exclusions sont justifiées par le fait que ces terrains supportent des 

constructions existantes et qu’ils sont donc déjà bâtis, 
 

En conséquence, le Conseil Municipal décide, 

 

 d’engager la réalisation des travaux de réseaux et de voirie de la rue de la Plume Rouge dont le 

coût total estimé s’élève à 126 536,80 € TTC (valeur septembre 2009. Il correspond aux 

dépenses suivantes : 

 

 

 

 

 



 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 

3 

OBJET : 5°- APPLICATION DE LA PARTICIPATION POUR VOIRIE ET RESEAUX (PVR) AUX 

TERRAINS DESSERVIS PAR LA RUE DE LA PLUME ROUGE (SUITE). 

 

Travaux de construction ou d’aménagement de voie Coût des travaux HT 

 

- Aménagement de caniveaux 

- Réseau d’eau potable  

 

 

40 000 ,00 € 

56 000,00 € 

      

Frais de maîtrise d’œuvre                                   9 000,00 € 

Dépenses d’études 800,00 € 

Coût total HT 105 800,00 € 

TVA 19,60 % 20 736 ,80 € 

Coût total TTC      126 536,80 € 

Déduction des subventions à recevoir 15 400,00 € 

Coût total TTC net 111 136,80 € 

 

 de fixer à 111 136,80 € TTC, la part du coût de la voie et des réseaux mise à la charge des 

propriétaires fonciers. 

 

 que les propriétés foncières concernées sont situées suivant le plan joint, à 80 mètres de part et 

d’autre de la voie. La superficie des terrains assujettis au paiement de la participation s’élève à 

65 500 m². 

 

 de fixer le montant de la participation due par mètre carré de terrain à 1,70 € TTC / m² et précise 

que la participation sera établie toutes taxes comprises. Le montant de la participation due au 

titre de la présente PVR sera indiqué dans l’arrêté d’autorisation de construire ou lotir, 

conformément à l’article L 332.28 du Code de l’Urbanisme, ainsi que les modalités de paiement 

et d’actualisation, le cas échéant. 

 

 que les montants de participations dus par mètre carré de terrain seront actualisés en fonction de 

l’évolution de l’indice national Travaux Publics TP 10 a , l’indice de référence étant celui du  

mois de septembre 2009.Cette actualisation s’applique lors de la prescription effectuée au 

moment de la délivrance des autorisations d’occuper le sol ou lors de la signature des 

conventions visées à l’article L 332-11-2 du Code de l’Urbanisme. 

 

 de rappeler à titre d’information que les constructions restent assujetties à la Taxe Locale 

d’Equipement (et aux autres « taxes d’urbanisme »). 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

 

Conseil Municipal du 15 septembre 2009 

 

 

 

 Fait et délibéré en Mairie, les jour, mois et an que ci-dessus. 

 Pour extrait conforme, 

 Le Maire, 

 Pour le Maire par délégation, 

 Le Directeur Général des Services. 

 








